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Intégrer le smartphone
dans l'enseignement

Marie-Martine Schyns veut faire de ce petit appareil un outil d'apprentissage

Le smartphone, ange ou
démon? Alors qu'il est
parfois diabolisé dans
J'enceinte scolaire, la

ministre de l'Éducation trouve
surtout que « de nombreuses
écoles semblent ne pas prendre
en compte l'intérêt potentiel du
smartphone, ni envisager com-
ment l'intégrer harmonieuse-
menl dans l'enseignement ». Et
Marie-Martine Schyns veut
chan !1ercela!
En présentant le mois dernier,
une étude intéressante du
œntreJean Col sur le cyberhar-
cèlement, le député MRLaurent
Henquet, ancien enseignant et
directeur d'école, parlait d'en-
courager les établissements SCir

!aires à interdire l'utilisation
(pas la détention) des smart-
phones à l'école.

SMARTPHONE RESPONSABLE
Cela donne une

idée d'un
débat ô
combien

déli-

cat. Une autre élue MR. Marie-
Françoise Nicaise, a interpellé la

ministre cdH. «l'enquête m1i-
velYimiJp de l)tSBL ReFonn sur
J'usalfl' du smaI1phone auprès
des jeunes de 12 à 18 dfl!J' vient
d'aboutir. EUe mène au CQnstllt

~

~

~

~

que les jeunes dépend;mts uti-
lisent leur smaItphane unique-
ment pom' aller Sm' les n'seaux
sociaux où ils se meSUR.'nl aUX
autres», dit-elle (., ,) «Dilprès
J'étude, plus de 95 % des jeunô'
possèdent un smarlphane. Or.
notre système éducatif ne s est
pas encore penché sur l'intégra-

tion de œttl' nouvelle techno-
logie dans l'éducation. Q>
serait pourt;mt locca-
sion d'appJPndre aux
Jf:l1neS .1 utiJistor leur
SJnilltphone &, ma-

nière effiG1a' et IPS-
ponsable.»
Et elle en pense
quoi, la ministre

Schyns ? Qp 'il fau-
drait intégrer plus

hannonieusement le smart-
phone dans l'enseignement. ..
Tout en reconnaksant que « les
chefS d'écabh'ssemt'nts et/ou les
pouvoirs organisaleun' sont au-
tonomes dans la gesfjon de J'uti·
lisation du pol1able à l'école t't la
pohlique de J'école j CPt égilI7.i».
Mais elle se dit plutôt rassurée :
(IDes usages péd1gogiqUes sont
en train de voir le jour. De plus
en plUfi d'enseignants s'inter-
rogent !J'urune poSjible utihsa-
tion didactique du pomble J>, ex-
plique la ministre. «la bro-
chure el les infos am'ssibles via
le site enseignement.be/I1Œ re-
prenant les usages proféssion-
nels et pédagogiqlies des ~seaux
sodaw.; rencontrent un vif suc-
cès depuis un an. »

TIENS. REV'LÀ LE PACTE !
Ils ne font pas l'apologie des ré-
seaux sociaux, ils défInissent
les principes de leur utilisation
en classe et regorgent de
conseils pour éviter les poten-
tielles dérives. «Je viens de If'n-

contn?r à Olarleroi la toutf' jf'une
équipe de litSBL Quail0 qui pro-

meu (les vertus pédagogiques dt's

jeu.r vidéo et pmJXtrt' des piste~;
concrètes d'utilisation en
dilsse», poursuit M"'" Schyns,
«Le !JwiUtphone fXJUlTilÎt deve-
nir un outil d'appIf'ntlssage et
d'organisation. Child FoalS est
un autre acteur qui pellt nous aÎ-
der(lire ci-contre. NdlR) C .. ) A œ
Slilde, nous soutenons un,' série
d'initiatives développées par
l'agence numéIique wallonne,
dans le cadre du plan digitalwal-
loma et nous tiSSOfl!j des wntaœ"
très concrets aV/:'t;' des respon-
sables bmxelIois. Je 1'encontremi
d'a.i1Jeurs prtX'l1ainemem la se-
G'étaire d'Ét.1l; Bianca [)('baets.
chargée du numérique. »
D'autres collaboIations dans le
domaine de l'éducation aUX
médÎas existent avec ses col-
lègues wallons, les ministres
Marcourt et SinlOnis. ~La If'S-
ponsabilis3.tion et 1'éducJ.tion J.U
et par il> numén'que s'imfXJsent
pnon'taÏrement dans l'utilisation
&~.sIDil11phones et jeux vidéo,),
conclut Mm. Schyns. • Nous
nous sommes enfFigé' dans cette
v?ie, con.fiJrmément aux ol]jec-
Iii!;du Pacte d'exœUencl.'. » 0

DIDIER SWYSEN

Étude de l'Union des associations de arents de l'école catholi ue Ufa ec

fi Ya la diredion, les enseignants,
les élèves ... et les pa:rents qui ne
peuvent être aux abonné; ab-
sents lorsque l'on évoque la pro-
biémat:ique du smartphoœ.
Doivent-ils d'ailleurs avoir peur
de; dériws liées à cette œdmoJo.
gie? L1Jnion des associations de
parents de l'enseignement Gl.1ho-
lique vient de «pondre JI Wle

« Ne pas diaboliser
le smartphone ! »

étude à ce sujet.
• O!ctiins paœnfs aaignenI que
leur enJiJntne sache pas se J1:1t!t1œ
de limites. LËlud:' SMAKJ'..L5E
111Ol1lre .le C01Jlr.Jiœ. ~ jeunes D.l'
pt'IlB1t pas qu:.? .leur SI11lllt-
phone: les jeunes S!lR!I1t 1lJt!'tt1p

des fimi1ps à kur ~ pœndœ

du rerul. plus qu On l'imagine a:.rn-
munément». explique l'étude de

l'Ufu.pec.
Peut-on par1er de dépendanœ
quand on IIDie de l'utilisation abu-
sive d'un sroartphone? «Lé SlI1iilt-
phœe n'estpas en Jui..nHnI.> un ol?fet
d'adiidian œJ que .le ser.JJt le Iilb.r.
J~ le Cill111abis 1... ) IJans l'élude
SMAKLUSE. les 3Uœws. p:lI" fulité.
utilisent le terme dt!petJdanœ en
wnsidéI;mtœttedépendanœwmme

l1ll1 ~ abusif» OU un fi exœs5ib
du S111HIfphvne •

PAROOPER À lJf!E 1RI8U
Une dépendanœ qui sern:it liée à la
satis.làction d'appartenir à un
groupe, «C& œ que l'étude iÎëJJ1-

~ explique à /1im!1S l'utilisation
des Jélmux sociaux 5ur Sl11ilItphone:
flIR IT!aJ/15 à lt3" Jéll?am- est très l3r-
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gt!II1H1t motivé par un befKJin de supprimerait: la dépend:mœ au de manière épanouie. (D est!NJl1S éduaJJion par les pa1P11/Set les en-
WI11I11UI1ica1i maiv il s'explique smartphone.la ~ des œIations (.l}Jl/H;Je un ou1iJ l11ik. pmtkp1e, l1(}- 5eÏgnimJ5. Cetb: ff1uaItion ilUX mé-
avanr tolJt pilT un ~ de cvnsuJta.. dans le noyau fu.milial contribuerait made. ~ J'in/i:JmJ.1tion la dias 151dr.J les jeune; œpabJes, en
lion. mâPde pilIfidpation à une Inbu égaIement à la dépen.dance ou non lDl11I1111I1iŒtion. et la mianœ entre tDUœ al1!1JnOInie. de lT1l11jJIP11dœ,
ou un ~~. t En conclusion. l'Ulàpec pense que paiIs. Cepend;mC SDn utili;a!ion né- dl? se 1HVir dl? leur 5IJ1illIjJhoœ.

SeDn l'étude poun;uit l'U:f3poc, en l'utilisatîon du smartphone n'est œ>5ite ua ~ et une m.1kau.mdesendékndœOtJd'en
lmpprimant Je; reseaux sociaux, on pas à dJaboliser, car elle pemet aux 1iIErpmfit ~0

adœ de vivre leurs relations sOOale; D .SW.

Child Forus semble donc. aux
yeux de la ministre, un acteur
capable de l'aider ~ allid Focus
diJJùse. sur sa platefàrme, des
exemples conCIf'ts de Futilisa-
u'on potenuelle du smJJtphone
en chJsse". dit-elle.
~l'expilillian du smm1phone
engendre une révolution dans
les rapports entre protS f'l élève~;
enire parents et enseignilIlts.
l'immédiateté est au cœur de ce
changement., explique la fon-
dation. ~ Gétte in~1anliWéicéper-
mel de véIiiier d~' inlw,' 1'11un

Un allié de poids: Child Focus
et ses bons conseils

die. de pœvenir des paœnts en
un message, de pœnd1P des pho-
tos en quelques secondes .. , »
Beaucoup d'écoles bannissent
le smartphone en classe car
son utiliŒation dér.tnge les
cours. "SOn uliliSildon pose de
nombœlLY problèmes bien sûr,
mais ollÏ'e aussi de multiples Ofr
portunités», reprend Child Fo-
eus. ~Appuyé par une bonne
slr.ltégie d'intêgration, le smillt-
phone peUL savé'rer un oudl
d'apprentissage et d'organisa-
don étonnant... Par exemple.

fXJUTcritiquer el comparer IlIa-
lement l'inJO. utiliser des appli-
cadons qui enVOlent des' notifÏ-
cal1'ons aux élève!J~utiliser des
codes QR en classe que les élèves
peuVt'mlire, faifp une vidf!o el
lenvoyer sur un cvmpte You-
Tube créépar JiJ dasse.,. l'appa-
reil est de toute làçon dans };J

ptXhe de la majon'té des élèves. »

SÉCURITÉ EN LIGNE
La technologie amplifiera tout
ce qui fom.tionne dam une
classe.. et CI' qui ne fonc-

lionne pas. Le positif comme le
négatifl fi est important de ré-
fléchir à la stratégie d'interdic-
tion ou d'intégration technolo-
gique en classe. Sans oublier
qu'une stratégie pédagogique
• dellI'a comprendre un volet dé-
djé à la skurité en ligne et au
bon usage du GSM à lëmle afm
de cadrer les dér.1p.1gt>s., 0

D.SW.
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